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Monsieur,
Suite à notre conversation téléphonique concernant le projet de loi qui définira le statut et les missions des Agents Privés de Recherches, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance que dans un esprit de concertation, et en vue de la préparation du débat parlementaire, le Ministère de l’Intérieur consultera la C.N.D.E.P. (Confédération Nationale Des Enquêteurs Professionnels) composée à ce jour de treize organismes représentatifs de la profession sur les quinze qu’elle comporte.

Soit 80 % des Agents de Recherches.
A cette occasion, nous lui avons remis différents documents exposant les modifications jugées indispensables par l’ensemble de nos 13 Organismes.
Les propositions que nous avons soumis, conjuguent les garanties juridiques indispensables dans un Etat de droit, les impératifs de sécurité publique et les obligations techniques et morales nécessaires à notre activité.
Nous pensons que de nos démarches (qui répondent à l’attente de la majorité des Agents Privés de Recherches) dépend l’avenir de notre profession.
Ce projet doit venir en discussion au Parlement prochainement.
En vue d’exposer de façon plus détaillée la conclusion de nos travaux, nous avons sollicité une audience avec Monsieur le Rapporteur de la Commission des Lois.
Nous souhaitons avant tout renforcer le caractère libéral des Agents de Recherches par la voie législative.
Vous trouverez, en annexe, un résumé des éléments qui militent en faveur de ce renforcement législatif du caractère libéral que le Ministère de l’Intérieur, qui s’intéresse d’abord aux problèmes de sécurité, ne semble pas appréhender à leur juste valeur.
Il apparaît donc souhaitable que la délégation interministérielle aux professions libérales puissent intervenir en ce sens auprès de Monsieur le Premier Ministre, de

Monsieur le Ministre de l’Intérieur, ainsi qu’auprès de Monsieur le Sénateur Jean-Pierre SHOTECK, rapporteur du projet de loi n° 324 sur les Agents Privés de Recherches (en son titre II), déposé par le gouvernement au Sénat le 21juin 1995,
Afin d’appuyer ce caractère libéral et de la faire expressément stipuler dans ce texte.
Il serait tout aussi souhaitable que cette même délégation puisse également appuyer les nécessaires dispositions relatives à :
- Interdiction de publicité commerciale (ce qui n’empêche nullement un grossissement du nom, de la profession, ainsi que l’envoi de circulaires nominatives aux entreprises et auxiliaires de justice),
- Assurance responsabilité civile professionnelle obligatoire,
- Confirmation législative du secret professionnel absolu, pour les professionnels et leur personnel,
- Protection des titres d’AGENT DE RECHERCHES et d’ENQUÊTEUR DE

DROIT PRIVE,
- Interdiction du cumul de l’activité d’ENQUÊTEUR avec une autre profession, sauf celles autorisées par arrêté ministériel et les fonctions d’Enquêtes, ou d’auxiliaires des organismes administratifs ou judiciaires (enquêtes de personnalité, expertises, constats, consultations, etc...).
Nous pensons également que le caractère libéral de notre profession risque d’être lésé par une priorité accordée sans nuance à l’intérêt général.
C’est la raison pour laquelle nous nous permettons, Monsieur le Délégué Interministériel, sur recommandation de I’U.N.A.P.L., dont nous sommes adhérents, de solliciter votre appui.
Avec nos remerciements, nous vous prions de croire, Monsieur, à l’assurance de notre très haute et respectueuse considération.

Pour tous les Organismes.


Le Coordinateur

P.J. : Résumé du caractère libéral de la profession d’Agent de Recherches.
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UNE PROFESSION LIBERALE : LES AGENTS DE RECHERCHES

a) Situation juridique

Le 15 décembre 1977, un décret (n° 77-1419) signé par Monsieur le Premier Ministre, Madame le

Ministre de la Santé et de la Sécurité Sociale et Monsieur le Ministre délégué à l’Economie et des

Finances, reconnaissait le caractère libéral des enquêteurs privés que certaines caisses vieillesse avaient tenté d’affilier au régime des commerçants.

Les Agents Privés de Recherches et de Renseignements entraient “officiellement” dans le groupe des professions libérales, ce que la jurisprudence leur reconnaissant déjà à juste titre.

Décret n° 77-1419du 15.12.1977. J.O. du27.12.1977, page6l69

“Sont classés dans le groupe des professions libérales mentionné à l’article L. 645 (3°) du code de la sécurité sociale, à compter du 1er janvier 1978, les personnes exerçant ou ayant exercé dans les conditions exclusives de l’application des articles L. 241 et 242 du dit code l’une des professions suivantes :

(...) 3°. Agent Privé de Recherches et de Renseignements exerçant dans les conditions fixées par la loi du 28 septembre 1942 et le décret n° 77-128 du 9 février 1977, seul ou à titre de gérant, directeur ou d’administrateur d’agence privée de recherches et de renseignements, ou à titre de collaborateur indépendant d’une agence”.

Le caractère libéral de la profession d’Agent Privé de Recherches ne fait aucun doute, à tel point que le Conseil d’Etat, section de l’intérieur, dans un avis n° 351.627 du 24 mars 1992 a rappelé :

« (...) il n’est pas douteux que les agents privés de recherches exercent une profession libérale (...) »

Cette instance était interrogée sur un projet de décret relatif aux Sociétés Civiles Professionnelles et n’a émis un avis défavorable qu’en raison d’une réglementation insuffisante de la profession qui ne disposait pas d’un statut suffisant (à son avis) pour bénéficier d’un texte relatif aux S.C.P.

Il serait donc souhaitable, et même essentiel, que le projet de loi n°324 du 2 1.06.1995 actuellement déposé au Sénat, qui vise à compléter la réglementation des Agents Privés de Recherches, soit l’occasion de compléter ce statut et permettre ainsi de renforcer, dans l’intérêt du public et de la société, le caractère libéral de la profession, tout en tirant les conclusions qui découlent d’une complète transformation des enquêteurs privés en une activité auxiliaire (précieuse) des professions juridiques et complémentaires aux Auxiliaires de Justice.

b) Renforcer et confirmer législativement le caractère libéral

Il paraît aujourd’hui souhaitable, non seulement de maintenir, mais de renforcer et de confirmer, par la loi, le caractère libéral de la profession pour plusieurs raisons.

~ En aucun cas les activités d’enquêtes ne peuvent et ne doivent être assimilées à un “commerce”.

~ II s’agit d’une activité de caractère intellectuel.

~ Cette activité doit être exercée sous le contrôle très strict et la surveillance du directeur de cabinet qui doit personnellement s’investir et veiller à ce que le caractère légal et légitime des investigations soit scrupuleusement respecté, depuis la réception du client, le contrôle de l’objet et du motif de l’enquête, jusqu’à la réalisation concrète du mandat qu’il reçoit et la rédaction des rapports qu’il transmet.

~ Le directeur du cabinet doit, à tout moment, pouvoir refuser d’effectuer des recherches, voire les interrompre, s’il constate que l’objet réel est illicite, illégitime ou illégal et que les motifs réels et inavoués par le client sont de violer l’intimité de la vie privée d’un tiers, de procéder à de l’espionnage industriel, commercial ou autre, à constituer des preuves en vue de procédures étrangères, ou de porter atteinte aux intérêts économiques, financiers, industriels, commerciaux, scientifiques de notre pays.

~ Les avocats, les avoués, les notaires, les huissiers de Justice, les grands groupes industriels et financiers, les compagnies d’assurances, et même certaines administrations, qui confient des enquêtes à notre profession doivent pouvoir compter, non pas sur une simple obligation de discrétion, mais sur un authentique et absolu secret professionnel afin de garantir les droits de la défense, mais aussi les secrets industriels, médicaux, financiers, commerciaux qu’ils nous confient et dont la divulgation pourrait avoir des conséquences catastrophiques sur la vie économique et financière de ces entreprises, et sur les droits sacrés de la défense s’ils venaient à être divulgués.

De même ont légitimement droit à ce même secret, essence déontologique des professions libérales, les personnes privées qui viennent nous confier des secrets familiaux, bancaires, médicaux, intimes sur leur vie privée pour les besoins de légitimes investigations nécessitant l’apport de preuves.

Le secret professionnel est d’ailleurs déjà, lui aussi, reconnu par la jurisprudence aux Agents Privés de Recherches et nous ne citerons, pour mémoire, que le T.G.I. de PARIS (2/5/78) et la Cour d’Appel de PARIS (917/80 et 30/6/82).

c) Garantir l’indépendance des Agents de Recherches

~ La totale indépendance des Agents de Recherches, vis à vis des autorités publiques, doit être non seulement maintenue, mais renforcée compte tenu du contrôle administratif envisagé par le projet de loi : en aucun cas il ne doit y avoir confusion entre les Agents de Recherches, qui doivent être des ENQUETEURS DE DROIT PRIVE, et les services officiels de Police et de Gendarmerie qui sont des ENQUETEURS DE DROIT PUBLIC.

De même en aucun cas l’Autorité Administrative ne doit pouvoir consulter les dossiers, à l’occasion de ces contrôles, dossiers essentiellement confiés par des auxiliaires de justice, eux même tenus au secret professionnel, et relevant des droits de la défense, sacrés dans une société démocratique.

d) Une profession mi-technique, mi-juridique

~ L’exercice de la profession d’Agent de Recherches, compte tenu de sa particularité et de sa spécificité, nécessite une réglementation et une déontologie, dont le secret professionnel déjà reconnu par la jurisprudence (voir ci-dessus) n’est qu’une des composantes.

Le rapport n° 26 du Sénateur Marcel RUDLOF, rapporteur du projet de loi qui est devenu la loi n° 80-1058 du 23 décembre 1980, réglementant l’activité d’Agent Privé de Recherches, a fort bien décrit l’objet de cette profession : rechercher des débiteurs et (surtout) rassembler des preuves.

C’est dans ce cadre que notre profession intervient essentiellement pour la recherche de faits et de preuves dont pourrait dépendre la solution d’un litige.

L’Agent de Recherches comble ainsi une lacune de notre système juridique de droit privé, où les services officiels de Police et de Gendarmerie n’ont pas compétence, où les Huissiers de Justice n’ont ni le temps, ni le droit de procéder à des enquêtes et ne sont, au surplus, aucunement formés à une telle prestation.

Si ce principe souffre de quelques exceptions où l’Huissier peut, sous certaines conditions, interroger des fichiers, il est évident que son rôle essentiel consiste à notifier des actes et de procéder à des constats.

Encore, même, que certains constats réclament une formation technique très spécifique qui ont amené les Tribunaux à désigner directement des enquêteurs professionnels pour procéder à des expertises, des constats et à des auditions de sachant dans un certain nombre de litiges portant, par exemple, sur la contrefaçon, la concurrence déloyale ou les fraudes aux assurances.

Les Agents de Recherches doivent donc disposer d’une déontologie qui est le propre des professions libérales.

(Il sera, sans doute indispensable de réfléchir à l’interdiction de la publicité commerciale comme c’est le cas pour les experts en automobiles, que leur titre soit réglementé et protégé pour éviter que des individus ne l’usurpent afin de préparer un « mauvais coup » à proximité d’une agence bancaire par exemple, qu’une formation professionnelle et notamment technique et juridique soit imposée, qu’un contrôle de légitimité des missions puisse être envisagé par des membres de la profession désignés à cette fin, notamment pour vérifier qu’il n’y a pas d’acceptation de missions illégitimes, illicites ou illégales.., autant de points qui ne peuvent relever que du caractère libéral de la profession).

~ Il sera, également, indispensable d’imposer, pour garantir la société notamment contre les atteintes à l’ordre public, à son patrimoine industriel, scientifique, commercial, de n’autoriser l’exercice de la profession que:

- par des personnes physiques,

- des Sociétés Civiles Professionnelles,

- des Sociétés Libérales à Responsabilité Limitée ;

Afin d’interdire, et d’empêcher, à la fois le « commerce » de renseignements évoqués plus haut ainsi que le cumul d’activité des enquêteurs, afin d’éviter que la réglementation ne soit détournée par des prises de participations majoritaires au capital de Sociétés Anonymes ou de S.A.R.L.

~ Il est aussi primordial d’interdire le cumul d’activité de la profession d’Enquêteur avec toute autre, à l’exception des professions figurant sur une liste établie par arrêté conjoint du Ministre de la Justice et du Ministre de l’Intérieur, des fonctions d’enquêteurs, ou d’auxiliaires pour un service administratif ou judiciaire devant, bien entendu, rester compatibles (enquêtes de personnalité, enquêtes sociales, constats et expertises etc.)

~ Compte tenu du caractère très spécifique de la profession et des conséquences que peut engendrer une erreur dans la transmission de renseignements, il est tout aussi indispensable que les professionnels soient tenus de souscrire une Assurance Responsabilité Civile Professionnelle couvrant les fautes, erreurs de faits et de droit commises, tant par eux mêmes que par leurs collaborateurs et préposés, mais aussi la perte des documents confiés par les clients et permettent également d’indemniser les tiers qui auraient été victimes de telles erreurs (homonymie, divulgation d’informations relevant de la vie privée...).

Plusieurs compagnies ont d’ailleurs, créé à cette fin, des contrats spécifiques à la profession au demeurant peu coûteux (Mutuelles du Mans, Assurances Générales de France, etc.)

